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Premières revendications CFTC ESF NAO FY25 

 
Salaires 

- Augmentation générale 6 % - premier rattrapage écart inflation 

➔ Augmentation générale avec un minimum 200 euros mensuels 

 

Rattrapage salarial du coût de la vie pour les salariés sachant que depuis la création de 

DXC en 2017 seulement 1,7% d’augmentation de la masse salariale a été attribué pour 

une inflation dépassant les 20% sur cette même période. 

 
Source INSEE – Indice des Prix à la Consommation (IPC) : 

➔ 2017 : +1% 

➔ 2018 : +1,8% 

➔ 2019 : +1,1% 

➔ 2020 : + 0,5% 

➔ 2021 : +1,6% 

➔ 2022 : + 5,9% 

➔ 2023 : + 4,9% 

➔ 2024 : + 2,2% prévisionnel 

➔ 2025 : + 1,9% prévisionnel 

 
- Indexation des salaires à minima sur l’augmentation des taux journalier internes. 

 
- Indexation à minima sur l’indice Syntec. Cet indice mesure l'évolution du coût de la 

main d'œuvre. 
Indice utilisé pour revaloriser la facturation Client.  

Janvier 2020  : 274,9 

Octobre 2023    : 306,0 

Septembre 2024 : 314,5     soit une variation de plus de 14% depuis 2020 

       et de 2,77% sur 12 mois glissant  
 

 
- Augmentations au mérite : 3% pratique habituelle des sociétés ESN et avoir le 

même budget pour toutes les lignes de services (S’assurer que toutes les lignes de 
service ont le même budget). 

 

- Salariés avec part de rémunération variable : 

o Présenter et discuter des lettres d’objectifs en début d’exercice fiscale. 

o Mécanisme de revue des objectifs si réellement réalisables pour les salariés à la 
Rémunération variable n’ayant pas obtenu l’OTE. 

 
- Augmentations obligatoires : Application des minimas conventionnels Syntec. 

 

 

Prime de Partage de la valeur 3000 euros à tous les salariés 

- Prime défiscalisée permettant de récompenser les efforts consentis par les salariés et de 
palier à l’inflation. Cette prime doit être associée à l’existence d’un Accord 
d’intéressement. 
Montant de 3000 euros. 
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Loi pouvoir d’achat publié le 17 août 2022 

- Prime de partage de valeur à associé à un accord d’intéressement 
- Permettre la monétisation de jours de RTT 

Si l’employeur accède à la demande de monétisation du salarié, les journées ou demi- 

journées travaillées seront rémunérées avec « une majoration de salaire au moins égale au 

taux de majoration de la première heure supplémentaire applicable à l’entreprise », soit 25 

% en l’absence d’accord collectif. Ce revenu est exonéré des cotisations sociales et de l'impôt 

sur le revenu, dans la limite de 7 500 €. 

 

 

Epargne salariale – Partage de la valeur ajoutée 

- Ouverture d’une négociation sur le partage de la valeur ajoutée, incluant les sujets : 
o Participation, 

o Epargne salariale, 

o Accord d’Intéressement (en excluant les résultats financiers d’emprunt), le 
but est également de bénéficier de la majoration possible de la prime macron, 
d’un dividende salarial et de partager la valeur immobilière de cession du 
patrimoine ESF (vente des Datacenters). 

 
- PEE, PERCO Abondement de 1800 euros, avec les multiplicateurs suivants en fonction 

du salaire de base mensuel : 
o PEE, salaire inférieur à 3000 euros : x 3, 

o PEE, salaire entre 3000 et 3800 euros : x 2.5, 

o PEE, salaire entre 3800 et 4600 euros : x 2, 

o PEE, salaire entre 4600 et 5400 euros : x 1.5, 

o PEE, salaire supérieur à 5400 euros : x 1, 

o PERCO, quel que soit le montant du salaire : x 3, 

Autres avantages sociaux 

 
- Revalorisation du montant unitaire des Titres-Restaurant, au maximum de la part 

employeur exonéré : 
o Sur la base du barème URSSAF de janvier 2024 pour l’exonération fiscale : Valeur 

unitaire des titres à 11,97 €, (soit 7,18 € pour la part employeur et 4,79 € pour la 
part salariale), 
Rappel de la proposition de la Direction lors des NAO FY21 d’une augmentation de la 
part employeur. 

 

Retraite progressive – Transition Emploi Retraite 

 

- Mise en place d'un plan d'accompagnement « fin de carrière » et embauche de jeunes : 

➔ Ouverture d’une négociation sur les modalités de recours à une cessation progressive 

ou anticipé d’activité, au temps partiel accompagné afin d’anticiper la transition entre la 

période d’activité et la retraite. 
 

- Accord d’entreprise, cotisation pour la retraite sur la base du salaire à temps plein pour 

votre activité à temps partiel. Ce qui vous permet d’obtenir une retraite d’un montant 

identique à celui que vous auriez perçu en travaillant à temps plein 

 

- Aides aux rachats de trimestres 

 Rappel de l’engagement de la Direction dans l’accord GPEC de 2018 – Chapitre 8.2 
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Egalité professionnelle 

 
- Aboutir à un accord Egalité Professionnelle et QVT : 

o Engagement sur une analyse des écarts de rémunération des salariés avec des 

résultats concrets.  
 

- Temps partiels : Prise en charge par la Direction du supplément de cotisations retraite 
entre le temps plein et le temps partiel (cf : 2ème alinéa du 2o de l’article L2242-17 du 
Code du Travail et article L241-3-1 du Code de la Sécurité Sociale). 

- Cotisations retraite complémentaire AGIRC ARRCO à 100% pour les salariés à temps 
partiel, en mi-temps thérapeutique, en congé maladie longue durée (> 6 mois) ou en 
invalidité. 

- Amélioration du mécanisme des promotions (11 promotions en 2022), revue annuelle 
des positionnements des salariés n’ayant pas eu d’évolution depuis plus de 5 ans 
 

- Nomination d’un référent déconnexion au sein de l’entreprise 

https://www.syntec.fr/wp-content/uploads/2022/12/2022-12-13-avenant-n-2-fj-

deconnexion-annexes-signe.pdf article 1 

 

Formation 

- Obtenir les plans et bilans de formation dans les délais légaux, 
 

- Plan de formation avec un thème santé et sécurité au travail pouvant alimenter 

le passeport prévention des salariés. Exemple le EHS training Télétravail 
 
- Formation : Demande d’une augmentation significative du Budget formation Soit 

30 heures de formation par salarié (Bilan FY21 : 19 heures par stagiaire). 

 
- Formation et Certification : Prise en charge des frais par DXC sans avance par le salarié 

et Prime à l’obtention d’une certification : 200 euros 

 
- Formation et Certification : Informer les salariés SKILLUP sur le budget EMEA pour l’achat 

de supports pédagogiques : 100 euros 

 

Protection sociale complémentaire 

- Remise en place de la subrogation en cas d’incapacité ou invalidité au minimum le temps 
que la prévoyance prenne le relais correctement, 

 

- Réintégration des conjoints sur le contrat complémentaire Santé de base, 

 

- Prise en charge par la Direction d’une dérive future provoquée par la politique de 

l’entreprise sur les effectifs (RCI 2024) amenant à une augmentation significative des 

maintiens ANI, 

 
- S’assurer avec la paie et l’assureur le maintien 85% du Brut en cas d’invalidité, incapacité 

notamment avec le GAN, 
 

- Etude avec la paie sur la déclaration fiscale des IJSS. Par suite d’arrêt maladie, les IJ sont 
à la fois déclarées par la CPAM et par DXC aux impôts. Quelle est la règle ? Comment 
intervenir pour ne pas avoir ce doublon de déclaration ? 

 

 

https://www.syntec.fr/wp-content/uploads/2022/12/2022-12-13-avenant-n-2-fj-deconnexion-annexes-signe.pdf
https://www.syntec.fr/wp-content/uploads/2022/12/2022-12-13-avenant-n-2-fj-deconnexion-annexes-signe.pdf
https://dxc.sabacloud.com/Saba/Web_spf/NA2PRD0008/app/me/learningeventdetail/cours000000000303994?regId=regdw000000007007669
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Astreinte 

 
- Accord Astreinte : majoration de 15% des primes d’astreinte et des interventions 

planifiées, travail posté, 

- Tenue de la Commission de Suivi de l’accord Astreinte, 

- Respect de l’accord sur le remboursement intégral d’internet. 

Télétravail 

- Améliorer le système VirtualFirst avec une possibilité de télétravail à 3 ou 2 jours par 
semaine, 

 

- Majoration des indemnisations, nouveau plafond URSAFF 2,70 € par jour de télétravail 
dans la limite de 59,40 € par mois, 
 

- Participation aux frais des déplacements ponctuels domicile-site pour les salariés à 80 
ou 100%, 

 

- Tenue de la Commission de suivi de l’accord. 
 

 

Gestion des Emplois et Parcours Professionnel 

- Ouverture d’une négociation d’un accord GEPP pour mise en place début FY26. 

- En attendant un accord GEPP, 

o Maintien des dispositifs Mobilités géographiques de l’accord GPEC précédent 
o Budget centralisé pour accompagner et organiser les projets de transformations 

et de mobilités internes, 

 

- Redynamisation des forces de ventes, avant-vente et des offres GBS GIS WORKPLACE, 

- Cartographie des métiers sur le périmètre global France du groupe DXC Technology avec 
les passerelles associées en mobilité interne, 

 
- Référentiel en termes de grille salariale à communiquer, et leur comparatif par rapport 

au marché. 

 
- Revue des Taux journaliers interne (CJM) en fonction de la réalité et de la concurrence 

du marché, voir sa pondération pour l’obtention de nouveaux business bénéficiant aux 
emplois des salariés ESF ou de leur maintien en emploi (missions). 

 

- Ré-institution de la commission « Passage Cadre ». 
 

- Offshorisation : Etude de reclassement obligatoire avant toute Offshorisation d’un poste 
tenu par un salarié ESF. 

Suivi de l’externalisation et du Recours à la sous-traitance en comparaison avec les 

ressources interne de l’entreprise. 

 
- Suivi du Bench : Sortis des comptes, motifs (fin du compte, taux internes, offshorisation 

…) et solution de reclassement des salariés. 
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Loi mobilité 

- Abondement de l’employeur aux abonnements de transports « modes doux » ou collectifs 
en supplément du dispositif de « prime transport » (ex : forfait mobilité durable). 
Prise en charge à 75% des déplacements transports en commun 

- Communication aux salariés des modalités de remboursement de déplacement en 
transport en commun à l’unité sur le site de rattachement. 

 

- Mise à disposition de bornes de recharge pour les véhicules électriques sur les sites ESF. 

- Mise en place de l’indemnité kilométrique pour les salariés venant à leur lieu de travail 
en vélo : 300 euros de prime annuelle aux salariés qui se rendent sur leur site de 
rattachement en vélo. 

- Participation à l’achat de vélo ou vélo électrique (à usage Trajet) à hauteur de 300 euros. 

Autres points « QVCT » 

 
- Négociation d’un accord Handicap : Dans l’attente d’ouverture d’une nouvelle négociation 

<< Accord Handicap >>, mise en place d’une procédure simplifiée pour traiter 

rapidement les besoins des salariés reconnus travailleurs handicapés pour qu’ils puissent 

travailler dans de bonnes conditions avec l’adaptation du poste de travail. 

- Faire connaître les dispositifs alloués aux salariés RQTH et le point de contact RH. 

- Politique voiture : 
Avoir le détail du calcul d’avantage en nature appliquée aux salariés 

Communication sur la prise en charge par note de frais pour le stockage des pneus ou 

une prise en charge directement par Lease Plan 
Bornes ou/et prises électriques à disposition sur les sites 

Participation aux frais de recharge électrique au domicile (ex : forfait mobilité durable) 

- Politique déplacement : 
Application à minima de la politique Travel Corp 

- Retour d’un support IT de proximité sur les sites 

- Pérenniser la sécurité des biens et des personnes sur les sites 

- Mise à disposition systématique d’écrans de grande taille (22 pouces minimum) avec 
cable HDMI sur tous les postes de travail des sites et bureaux de passage dédiés. 
Pouvoir stocker clavier / souris dans les casiers. 

 

- Mise à disposition de postes de travail « Assis / Debout » sur avis médical. 

- S’assurer que chaque salarié ayant un manager étranger puisse avoir un host manager 
Local et un contact RHBP régulier pour ceux isolés dans des équipes étrangères. 

- Négociation d’un accord d’entreprise sur les retours de longue maladie. 

➔ Exemple mise en place d’un circuit de retour (3 jours) pour les salariés revenant de 

longue maladie ou de plusieurs mois passés sur un site client, avec mesure de révision 

salariale et bilan de compétences si approprié. 

 
- Recommuniquer sur le Dons de jours de congés et l’améliorer en l’ouvrant aux salariés 

étant proches aidant (parent dépendant, enfant ou conjoint handicapé ou atteint d’une 
maladie grave). Voir d’autres dispositifs inspirés de ceux des entreprises pionnières 
(Bayard Presse, 



NAO CFTC ESF : FY25 

 

Page 6 / 6 

 

 

L’Oréal, Crédit Agricole Assurances, Casino, Danone produits frais, Orange, Suez, 

Sanofi, EDF, Engie…) 

 

- Temps de Trajet Responsable : Des journées de congés supplémentaires proposés par 

l’employeur si les salariés voyagent de façon responsable. Un choix qui demande plus de 

temps, d’où cette sorte de dédommagement. 

https://www.francetvinfo.fr/decouverte/vacances/conges-que-sont-les-temps-de-trajet-

responsable_6726942.html 
     

- Comme l’exprime notre CEO, reprise ou reconduite des mesures de cohésion et 
d’animation des sites : 

o Budget cohésion sur les sites et sur les agences de province, 

o Pour Noël, fourniture de deux tickets restaurant supplémentaires pour les salariés 

afin de permettre un repas collectif. 

o Réunions régulières et en présentiel sur les sites et agences animées par le BOM, la 

Direction ou la RH 

 

IRP 

- Heures de délégation : Autoriser la réunion de préparation CSE en mode Réunion (hors 
décompte des heures de délégation) 

- Dialogue social : ouvrir une négociation avant toute décision unilatérale de la Direction 
- Application aux IRP de la moyenne des primes individuelles selon l’accord 
- Application de la nouvelle règle de suppléance au CSE (L2314-37) même pour les 

absences occasionnelles. 

 

PASSAGE SYNTEC 
- Passage des cadres ex P3B au coefficient syntec 210, 
- Prime vacances : demande du versement intégral de la prime vacances 2023/2024, la 

proratisation n’étant pas justifiée en dehors de l’embauche et du départ d’un salarié. 

 

GESTION DE LA PERFORMANCE 
- Suppression de la notation annuelle 

Beaucoup de grands groupes ont arrêté ces notations : Ces sociétés ont choisi de 

bousculer les méthodes de management traditionnelles 

 

Sinon 

- Informer et respecter un calendrier des entretiens annuels  
- Avoir des objectifs individualisés et réalisables en début d’exercice et ne pas en ajouter en 

cours d’exercice (Cour de Cassation, 9 mai 2019, n°17.20.767) 
- Ne pas avoir d’objectif comportementaux 
- Avoir un réel process RH de recours pour les salariés et connu de tous 

- Acter dans le système le retour dans la performance des salariés notés “Inconsistent 
Impact” 

https://www.francetvinfo.fr/decouverte/vacances/conges-que-sont-les-temps-de-trajet-responsable_6726942.html
https://www.francetvinfo.fr/decouverte/vacances/conges-que-sont-les-temps-de-trajet-responsable_6726942.html

